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sur la mondialisation
par Am artya Sert

LES doutes émis sur l’ordre économique mondial, qui vont bien au-delà des manifestations organisées, sont à considérer à la lumière à la fois de la misère immense et de la prospérité sans précédent que connaît le monde. Car, même si ce monde est incomparablement plus riche qu’il ne l’a jamais été, c’est aussi le lieu de privations extrêmes et de saisissantes inégalités. Il faut avoir à l’esprit ce contraste essentiel pour comprendre le scepticisme général qu’inspire l’ordre mondial, et même la patience du grand public à l’égard de ce qu’on a appelé 1’« antimondialisation », en dépit du caractère souvent exalté, parfois violent, de cette contestation. Les débats sur la mondialisation exigent d’appréhender en profondeur des questions qui ont tendance à se perdre dans la rhétorique de la confrontation, d’une part, et les réfutations hâtives, de l’autre. Un certain nombre de points d’ordre général méritent l’attention.
1. Les manifestations contre la 

mondialisation ne sont pas diri
gées contre la mondialisation.

Leurs participants, dans l’ensemble, peuvent difficilement s'opposer au système quand leur contestation compte parmi les événements les plus mondialisés du monde contemporain. Les protestataires de Seattle, Melbourne, Prague, du Québec et d’ailleurs ne sont pas des gosses du coin, mais des hommes et des femmes venus de la Terre entière, qui investissent ces divers lieux pour y exposer des griefs d’ordre mondial.
2. La mondialisation n’est pas 

un phénomène nouveau, pas plus 
qu’elle n’est une simple occidenta
lisation. Pendant des milliers d’années, la mondialisation a progressé du fait des voyages, du commerce, des migrations, de l’expansion des cultures, de la propagation du savoir et des découvertes (y compris dans la science et la technologie).
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Dix vérités sur 
la mondialisation
Suite de la première page

Les influences ont joué dans 
diverses directions. Ainsi, vers la fin 
du millénaire qui vient de s’ache
ver, le mouvement s’est en grande 
partie opéré à partir de l’Occident, 
mais à ses débuts (aux environs de 
l’an 1000), l’Europe s’imprégnait de 
la science et de la technologie chi
noises, des mathématiques indien
nes et arabes, il existe un héritage 
mondial de l’interaction, et les mou
vements contemporains s’inscri
vent dans cette histoire.

3. La mondialisation n’est pas 
en soi une folie. Elle a enrichi la 
planète du point de vue scientifi
que et culturel, profité à beaucoup 
sur le plan économique aussi. Il y a 
quelques siècles à peine, la pauvre
té et une vie « misérable, bestiale et

* ·, comme l’écrivait Thomas 
s, dominaient le monde, à 

l'exception de rares poches d'abon
dance. En maîtrisant cette pénurie, 
la technologie moderne de même 
que les échanges économiques ont 
eu leur importance. Les situations 
précaires ne peuvent s’inverser si 
les plus démunis sont privés des 
bienfaits considérablés de la tech
nologie contemporaine, de la soli
de efficacité du commerce et des 
échanges internationaux, enfin des 
avantages sociaux autant qu'éco
nomiques à vivre dans une société 
ouverte plutôt que fermée. Ce qui 
est nécessaire, c’est une réparti
tion plus équitable des fruits de la 
mondialisation.

4. Directement ou indirecte
ment, ta question essentielle est 
celle des inégalités. La principale 
provocation, d ’une manière ou 
d’une autre, leur est imputable -  
in^^ités entre les nations de 
n {^ B  qu’en leur sein. Au nombre 
deces inégalités, les disparités de 
richesse, mais également les énor
mes déséquilibres dans le pouvoir 
politique, économique et social. Un 
des problèmes cruciaux est celui du 
partage des bénéfices potentiels de 
ia mondialisation, entre pays riches 
et pauvres, mais aussi entre les 
divers groupes humains à l ’inté
rieur des nations.

5. La préoccupation majeure 
est le niveau d’ensemble des iné
galités, et non pas leur change
ment marginal. En affirmant que 
les riches s'enrichissent et que les 
pauvres s’appauvrissent, les oppo
sants à la mondialisation ne livrent 
pas, le plus souvent, le bon combat. 
Car même si beaucoup des pauvres 
de l’économie mondiale s'en sor
tent mal (pour toutes sortes de rai
sons, parmi lesquelles l’organisa
tion intérieure autant qu’internatio
nale), il est difficile de dégager avec 
netteté une tendance générale. 
Beaucoup dépend des indicateurs 
choisis et des variables par rapport 
auxquelles les inégalités et la pau
vreté sont jugées. Mais ce débat ne 
doit pas être une condition préala
ble au traitement de la question 
centrale. La préoccupation premiè

re est celle du niveau d’ensemble 
des inégalités et de la pauvreté -  et 
non le fait qu’elles augmentent ou 
non à la marge aussi.

Même si les défenseurs de l’ordre 
économique contemporain avaient 
raison de prétendre que la situation 
des déshérités s'est, d’une manière 
générale, un peu améliorée (ce 
n’est, de fait, en aucun cas un phé
nomène uniforme), la nécessité 
logique de porter une immédiate et 
entière attention à l'effroyable pau
vreté et aux inégalités consternan
tes n’en existerait pas moins.

6. La question ne se résume 
pas à savoir s’il y a profit pour 
tous les Intéressés, mais si la 
répartition de ce profit est équi
table. Lorsqu’il existe des avanta
ges à coopérer, toutes sortes 
d’aménagements sont possibles 
qui bénéficient à chacune des par
ties, comparés à une coopération 
inexistante. Il faut donc se deman
der si la répartition des profits est 
juste ou acceptable, et non pas uni
quement s’ il y a profit pour tous 
les intéressés (ce qui peut être le 
cas dans un très grand nombre 
d’aménagements).

Comme le mathématicien et 
théoricien du jeu, J. F. Nash, en 
débattait il y a plus d’un demi-siè
cle (dans un article intitulé « Le pro
blème du marché » paru en 1950 
dans Econometrica, et cité par l’Aca
démie royale de Suède lorsque lui 
fut attribué le prix Nobel d’écono
mie), en présence de profits issus 
d ’une coopération, la question 
essentielle n’est pas de savoir si tel 
ou tel résultat commun est pour 
tous préférable à une absence de 
coopération (il existe un grand 
nombre de ces alternatives), mais 
s’il engendre une équitable réparti
tion des bénéfices.

Pour prendre une comparaison, 
si l’on veut faire la preuve qu’une 
organisation de la famille particuliè
rement inégale et sexiste est injus
te, il n’est pas nécessaire de mon
trer que la condition des femmes 
aurait été meilleure hors de la 
famille, mais simplement que la 
répartition des bienfaits du système 
est gravement inégalitaire et inéqui
table dans la situation actuelle.

7. L’économie de marché est 
compatible avec un grand nom
bre de situations institutionnel
les différentes, pouvant débou
cher sur des issues différentes. La 
question essentielle ne peut pas 
être celle de savoir si l ’on doit prati
quer ou non l’économie de marché. 
Une économie prospère est impos
sible sans son application à grande 
échelle. Mais cette idée ne clôt pas 
le débat, elle ne fait que l’entamer.

L’économie de marché peut don
ner des résultats très variablés,
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selon la manière dont sont répartis 
les moyens matériels et exploitées 
les ressources humaines, selon les 
règles du jeu qui prévalent, etc. Or 
dans tous ces domaines, l’Etat et la 
société ont un rôle à jouer, à l’inté
rieur des pays comme dans le mon
de. Le marché est une institution 
parmi d'autres. Honnis la nécessité 
de définir au sein d’une économie 
une politique nationale en faveur 
des pauvres (enseignement élémen

taire et soins de santé, création 
d’emplois, réformes agraires, facili
tés de crédit, protection légale, 
émancipation des femmes, et 
autres), la répartition des bénéfices 
des échanges internationaux 
dépend aussi des divers aménage
ments sur le plan mondial (accords 
commerciaux, législation des bre
vets, initiatives médicales, échan
ges dans l ’enseignement, encoura
gements à la circulation de la tech
nologie, politiques écologique et de 
l ’environnement, etc.).

8. Le monde a changé depuis 
les accords de Bretton Woods. 
L'organisation politique, financière 
et économique au niveau interna
tional que nous avons héritée du 
passé (dont la Banque mondiale, le 
Fonds monétaire international et 
autres institutions) s’est en grande 
partie construite dans les années

1940, à la suite de la Conférence de 
Bretton Woods de 1944. L’essentiel 
de l ’Asie et de l’Afrique se trouvait 
alors toujours sous domination 
impérialiste ; la tolérance à l’insécu
rité et à la pauvreté était beaucoup 
plus grande ; la défense des droits 
de l'homme encore très fragile ; le 
pouvoir des ONG (organisations 
non gouvernementales) inexistant ; 
l’environnement jugé comme 
n’étant pas spécialement impor
tant ; et la démocratie absolument 
pas considérée comme un droit 
international.

9. Des changements à la fois 
politiques et Institutionnels sont 
nécessaires. Les institutions inter
nationales existantes ont, à des 
degrés divers, tenté de répondre à 
une situation devenue différente. 
La Banque mondiale a, par exem
ple, révisé ses priorités sous la 
conduite de James Wolfensohn. 
Les Nations unies, notamment

/?. ?· c j
avec Kofi Annan, ont cherché à 
jouer un plus grand rôle en dépit 
des restrictions financières. Mais 
d ’autres changements sont indis
pensables. En réalité, la structure 
du pouvoir qui sous-tend l’organisa
tion des institutions doit, elle aussi, 
être réexaminée par rapport à la 
réalité politique nouvelle, dont la 
montée de la contestation antimon- 
dialiste n'est qu'une lointaine 
expression.

L ’équilibre du pouvoir, reflet de 
la situation des années 1940, est lui 
aussi à repenser. Considérons le 
problème de la gestion des conflits, 
des guerres locales et des dépenses 
d ’armement. Les gouvernements 
des pays du tiers-monde portent 
une lourde responsabilité dans la 
poursuite immodérée de la violen
ce et du gaspillage, mais le commer
ce des armes est également encou
ragé par les puissances mondiales, 
qui sont le plus souvent à l’origine 
de ces exportations. De fait, com
me le montrait le rapport sur le 
développement humain du Pro
gramme de développement des 
Nations unies de 1994, non seule
ment les cinq grands pays exporta
teurs d’armes étaient précisément 
les cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité de l ’ONU, mais 
ensemble ils représentaient aussi 
86 % de toutes les exportations d’ar
mes conventionnelles durant la 
période étudiée.

Il est facile d’expliquer l’impuis
sance des pouvoirs en place à effica
cement venir à bout de ces mar
chands de mort. Les récentes diffi
cultés à trouver ne serait-ce qu’un 
soutien pour prendre conjointe
ment des mesures sévères contre les 
armes illicites (comme le proposait 
Kofi Annan) n’est qu’un tout petit 
exemple de l’immense obstacle mis 
à l’équilibre mondial du pouvoir.

10. Construire la mondialisa
tion est la réponse indispensable 
aux doutes sur la mondialisation. 
Les manifestations hostiles font 
elles-mêmes partie du processus 
global pour lequel il n’y a pas 
d’échappatoire, et guère de motifs 
d'en chercher. Mais si l ’on a raison 
de soutenir la mondialisation dans 
ce qu’elle a de meilleur, il est des 
questions politiques et institution
nelles extrêmement importantes 
auxquelles il faut aussi s’atteler 
dans le même temps. Il n’est pas 
aisé de dissiper les doutes si l’on ne 
s’en prend pas sérieusement aux 
préoccupations qui les motivent en 
profondeur. Cela, dans tous les cas, 
n’a rien pour surprendre.

Amartya Sen
Traduit de l ’anglais 
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Un des problèmes cruciaux est celui 
du partage des bénéfices potentiels 
de la mondialisation, entre pays riches 
et pauvres, mais aussi entre les divers 
groupes humains à l'intérieur des nations

La structure du pouvoir qui sous-tend 
l'organisation des institutions 
[internationales] doit, elle aussi, 
être réexaminée par rapport 
à la réalité politique nouvelle


